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RAPPORT  DE  M.  LÉON  BOURGEOIS  SUR  LES  TRAVAUX  DE  LA 
COMMISSION  CONSULTATIVE  PERMANENTE  POUR  LES 
QUESTIONS  MILITAIRES,  NAVALES  ET  AÉRIENNES. 

(Adopté  par  le  Conseil  le  28  octobre  1920.) 


Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  adoptant  le  Rapport  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  lui  présenter,  a,  dans  sa  séance  du  19  mai  1920  tenue  à  Rome, 
voulu  donner  sans  retard  un  commencement  d'exécution  à  l'article  IX  du 
Pacte,  en  prenant  une  résolution  qui  constituait  un  véritable  règlement 
en  douze  articles,  tendant  à  la  création  et  au  fonctionnement  de  la  Commis- 
sion Permanente  Consultative  pour  les  Questions  militaires,  navales  et 
aériennes,  prévue  par  ledit  article  IX. 

Cette  résolution  eut  pour  premier  et  heureux  effet  de  permettre  de  réunir 
à  Saint-Sébastian,  le  3  août  1920,  cette  Commission,  créée  dans  l'intervalle. 
Elle  eut  tout  d'abord  à  se  constituer,  former  ses  trois  sous-commissions, 
désigner  leurs  Présidents  et  déterminer  la  méthode  de  travail  dont  le  prin- 
cipe était  contenu  dans  le  Règlement  adopté  à  Rome  par  le  Conseit  de  la 
Société  des  Nations. 

Ce  règlement  de  détail,  préparé  par  la  Commission  elle-même  et  una- 
nimement adopté  par  elle,  fit  l'objet  d'un  Rapport  qui  fut  adressé  au  Conseil 
le  11  Août  1920  et  dont  la  substance  vous  est  soumise  dans  le  Rapport  de 
la  Commission  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  aujourd'hui.  C'est  en 
application  rigoureuse  des  termes  du  Règlement  général,  adopté  à  Rome 
par  le  Conseil,  et  du  Règlement  de  détail,  voté  par  elle  à  Saînt-Sebastien, 
que  la  Commission  Permanente  Consultative  pour  les  Questions  militaires, 
navales  et  aériennes  a  travaillé  jusqu'à  ce  jour  dans  le  but  de  répondre 
aux  questions  qui  lui  on  été  posées  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations 
et  de  mettre  à  l'étude  celles  qui  seraient  soulevées  au  sein  de  la  Com- 
mission. 

Ces  questions  sont  au  nombre  de  cinq. 

Deux  d'entre  elles  ont  été  posées  par  le  Conseil,  le  19  mai,  à  Rome: 
celle  du  Statut  militaire,  naval  et  aérien  des  Etats  qui  ont  sollicité  leur  admis- 
sion dans  la  Société  des  Nations,  et  celle  du  Trafic  des  armes  et  des  munitions . 

La  question  de  l'emploi  des  gaz  fut  soulevée  par  un  questionnaire  éla- 
boré par  le  Représentant  Britannique  au  Conseil  de  la  Société  et  transmis 
pour  avis  à  la  Commission  Consultative,  lors  de  la  session  de  Saint-Sébastien 
par  les  soins  du  Secrétariat  Général  de  la  Société  des  Nations. 

La  question  de  la  constitution  et  composition  d'un  organisme  à  mettre 
à  la  disposition  du  Conseil,  en  vue  de  l'exercice  éventuel  du  droit  d'investi- 
gation reconnu  à  la  Société  des  Nations  par  les  Traités  de  Paix,  fut  implici- 
tement posée  à  la  Commission  Consultative  par  le  Conseil  lorsqu'il  adopta 
à  Rome  les  termes  de  mon  Rapport  du  19  mai  1920  qui  soulignait  la  néces- 
sité d'organiser  à  l'avance  l'exercice  éventuel  de  ce  droit  d'investigation. 

Enfin,  la  mise  à  l'étude  des  moyens  pratiques  de  mettre  à  exécution 
les  termes  de  l'article  VIII  du  Pacte  a  été  décidée  par  la  Commission  Consul- 
tative elle-même,  consciente  de  la  complexité  de  ces  travaux  préliminaires, 
avant  même  que  notre  Conseil  l'en  saisisse  par  une  lettre  en  date  du  21  de 
ce  mois. 
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REPORT  M.  LÉON  BOURGEOIS  ON  THE  WORK  OF  THE  PER- 
MANENT ADVISORY  COMMISSION  FOR  MILITARY,  NAVAL 
AND  AIR  QUESTIONS. 

(Adopted  by  the  Council  on  October  28th  1920.) 


The  Council  of  the  League  of  Nations,  adopting  the  Report  which  I 
had  the  honour  to  present  at  the  Meeting  held  in  Rome  on  19th  May,  1920, 
desired  to  begin  without  delay,  the  execution  of  Article  IX  of  the  Covenant. 
It  therefore  passed  a  Resolution  constituting  a  Code  of  Regulations  in 
Articles,  concerning  the  establishment  and  work  of  the  Permanent  Advi- 
sory Commission  for  Military,  Naval  and  Air  Questions,  provided  for  by 
Article  IX. 

The  first  and  happy  result  of  this  Resolution  was  the  Meeting  at  San 
Sebastian  on  August  3rd,  1920,  of  this  Commission,  which  had  mean  while 
been  constituted.  It  had  first  to  frame  its  constitution,  to  form  its  three 
subcommissions,  to  appoint  their  Presidents  and  to  fix  the  method  of  work — 
the  principle  of  which  was  laid  down  in  the  Code  adopted  at  Rome  by  the 
Council  of  the  League  of  Nations. 

These  detailed  regulations,  prepared  and  unanimously  adopted  by  the 
Commissionit  self,  were  the  sunject  of  a  Report  addressed  to  the  Council 
on  nth  August,  1920,  the  substance  of  which  is  submitted  to  you  in  the 
Report  of  the  Commission  which  I  have  the  honour  to  present  to-day.  It 
is  by  strictly  applying  the  terms  of  the  general  regulations  adopted  by  the 
Council  at  Rome,  and  the  detailed  regulations  approved  at  San  Sebastian, 
that  the  Permanent  Advisory  Commission  for  Military,  Naval  and  Air  Ques- 
tions has  so  far  pursued  its  work,  with  the  object  of  replying  to  the  ques- 
tions which  were  submitted  to  it  by  the  Council  of  the  League  of  Nations, 
and  of  considering  such  questions  which  might  be  raised  by  the  Commis- 
sion itself. 

These  questions  are  five  in  number. 

Two  of  them  were  submitted  by  the  Council  on  May  19th  at  Rome  ; 
that  of  the  military,  naval  and  air  conditions  in  those  States  which  have 
requested  admittance  to  the  League  of  Nations,  and  that  of  the  Traffic  in 
Arms  and  Munitions. 

The  question  of  the  use  of  gases  was  raised  in  a  questionnaire  drawn 
up  by  the  British  Representative  on  the  Council  of  the  League,  and  was 
transmitted  for  the  opinion  of  the  Advisory  Commission  during  the  San 
Sebastian  Meeting,  by  the  Secretary-General  of  the  League  of  Nations. 

The  question  of  the  constitution  and  composition  of  an  organisation  to 
be  placed  at  the  disposal  of  the  Council  with  a  view  to  the  future  exercise  of 
the  right  of  investigation  conferred  on  the  League  of  Nations  by  the  Treaty 
of  Peace,  was  expressly  laid  before  the  Advisory  Commission  by  the  Council 
when  it  adopted  the  terms  of  my  report  on  19th  May,  1920,  in  Rome.  This 
report  pointed  out  the  necessity  for  organising  in  advance  the  future  exer- 
cise of  this  right  of  investigation. 

Finally  the  consideration  of  practical  means  of  carrying  out  the  terms  of 
Article  VIII  of  the  Covenant  has  been  decided  by  the  Advisory  Commission 
itself,  which  was  fully  aware  of  the  complexity  of  these  preliminary  ques- 
tions, even  before  the  Council  had  referred  the  matter  stet  them,  in  a  letter 
dated  1st  instant. 
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L'avis  de  la  Commission  Permanente  Consultative  pour  les  Questions 
Militaires,  Navales  et  Aériennes  sur  ces  diverses  questions  fait  l'objet  du 
Rapport  ci-joint,  en  date  du  22  octobre  1920  qui  a  été  remis  le  23  à  tous  les 
Membres  du  Conseil. 

Quelques  points  devront  attirer  particulièrement  notre  attention. 

Le  règlement  relatif  au  fonctionnement  intérieur  de  la  Commission 
Consultative,  voté  par  la  Commission  elle-même,  s'inspire  fidèlement  de 
l'esprit  de  la  Résolution  prise  à  Rome  par  le  Conseil  et  ne  me  semble  pas 
devoir  soulever  de  discussion. 

Par  contre,  la  Commission  Parlementaire  Consultative,  en  raison  de 
son  caractère  purement  technique,  a  laissé  au  Conseil  de  la  Société  le  soin 
de  se  prononcer  sur  l'interdiction  demandée  par  certains,  repoussée  par 
d'autres,  de  l'emploi  des  gaz. 

Il  vous  apparaîtra  comme  à  moi  qu'il  est  impossible  que  la  Société  des 
Nations  légitime,  même  par  son  silence,  l'emploi  d'une  arme  qui  vient  d'être 
solennellement  interdite  par  les  Traités  de  Paix  (Art.  171  du  Traité  de  Ver- 
sailles. 

D'autre  part,  le  Conseil  doit  considérer  que  la  Conférence  de  La  Haye 
de  1907  a  déjà  proclamé  dans  l'article  22  de  l'Annexe  à  la  Convention  con- 
cernant les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre, 

«  que  les  belligérants  n'ont  pas  un  droit  illimité  quant  aux  moyens  de 
guerre  à  employer, 
et  que,  par  l'article  23,  certaines  prohibitions  ont  été  dictées,  notamment 
l'emploi  du  poison  et  des  armes  empoisonnées. 

Il  doit  considérer  également  que  ces  dispositions  sont  entrées  dans  le 
domaine  du  droit  international  qui,  aux  termes  du  préambule  du  Pacte,  est 
reconnu  par  la  Société  comme  la  règle  de  conduite  effective  des  Gouverne- 
ments. Le  Conseil  estimera  donc,  sans  nul  doute,  que  la  Société  des  Nations 
ne  saurait,  sans  faillir  à  sa  mission  pacifique  et  humanitaire,  légitimer 
l'emploi  des  gaz,  et  que,  inspirée  par  le  désir  de  diminuer  les  maux  de  la 
guerre,  autant  que  les  nécessités  militaires  le  permettent,  elle  doit  en  con- 
damner solennellement  l'emploi  dans  les  guerres  futures. 

Ce  principe  une  fois  admis  et  proclamé,  le  Conseil  devra  se  préoccuper 
des  dispositions  à  prendre  pour  faire  jouer  les  sanctions  à  appliquer  sur  la 
base  de  l'article  XVI  du  Pacte,  contre  les  Etats,  qu'ils  fassent  ou  non  partie 
de  la  Société  des  Nations,  qui  enfreindraient  les  règles  de  haute  humanité 
imposées  à  tous  et  qui,  dans  un  conflit  quelconque,  prendraient  l'odieuse 
initiative  d'employer  les  gaz. 

Il  y  aura  lieu  pour  le  Conseil  d'attirer  sur  cette  question  l'attention  des 
Gouvernements.  Mais  cela  suffit-il  ? 

En  ce  qui  concerne  la  question  du  Statut  militaire,  naval  et  aérien  des 
Etats  qui  ont  sollicité  leur  admission  dans  la  Société  des  Nations,  la  Com- 
mission Consultative  s'est  trouvée  en  présence  d'une  difficulté  particulière. 
La  plupart  de  ces  Etats  sont  actuellement  dans  une  situation  géographique 
et  politique  qui,  de  par  le  fait  de  la  situation  de  l'Europe  orientale  tout  en- 
tière, rend  impossible  toute  détermination  des  forces,  des  ressources  et  des 
besoins  de  chacun  de  ces  Etats.  Pour  un  certain  nombre  d'entre  eux  d'ail- 
leurs, les  limites  territoriales  ne  sont  pas  encore  fixées  et  rendent  tout 
calcul  matériellement  impossible.  En  outre,  la  reconnaissance  de  fait  de 
leurs  Gouvernements  ne  saurait  constituer  pour  eux  une  reconnaissance  de 
droit.  La  Commission  n'a  donc  pu  qu'accepter  d'une  façon  provisoire  les 
propositions  de  ces  différents  Etats. 

Mais,  devant  ces  faits,  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  ne  peut 
prendre  lui-même  qu'une  attitude  d'extrême  prudence.  Là  où  les  circons- 
tances que  nous  venons  d'indiquer  rendent  encore  impossible  l'établis- 
sement des  conditions  générales  du  statut  militaire  d'un  pays,  le  Conseil 
devra  appeler  l'Assemblée  sur  la  nécessité  de  ne  prononcer  l'admission 
de  ce  pays  qu'après  une  étude  préalable  approfondie. 

Cette  attitude  de  réserve  ne  porte  pas  d'ailleurs  préjudice  à  ces  Etats 
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The  opinion  of  the  Permanent  Advisory  Commission  for  Military,  Naval 
and  Air  Questions  on  these  problems  is  the  subject  of  the  attached  Report, 
dated  the  22nd  October,  1920,  which  was  handed  to  all  the  Members  of  the 
Council  on  October  23rd. 

Certain  points  should  receive  our  particular  attention  : 
The  Regulations  concerning  the  internal  working  of  the  Advisory 
Commission,  approved  by  the  Commission  itself,  are  accurately  based  on  the 
Resolution  adopted  in  Rome  by  the  Council  and  appear  to  me  to  require  no 
discussion. 

The  Permanent  Advisory  Commission,  however,  in  view  of  its  purely 
technical  character,  has  left  to  the  Council  of  the  League  of  Nations,  the 
duty  of  giving  its  opinion  in  the  prohibition  —  asked  for  by  some,  denounced 
by  others  —  of  the  use  of  gas. 

You  will  agree  with  me  that  it  is  impossible  for  the  League  of  Nations 
to  countenance,  even  by  its  silence,  the  use  of  an  arm  which  has  been 
solemnly  prohibited  by  the  Treaties  of  Peace  (Article  171  of  the  Treaty  of 
Versailles) . 

Moreover,  the  Council  must  bear  in  mind  that  the  Hague  Conference 
of  1907  has  already  declared  in  Article  22  of  the  Annex  to  the  Convention 
concerning  the  laws  and  customs  of  land  warfare, 

"that  belligerents  have  no  unlimited  right  to  choose  the  method  of 
warfare  employed  by  them", 
and  that  in  Article  23,  certain  prohibitions  are  laid  down,  in  particular  the 
use  of  poisons  and  poisoned  weapons. 

It  should  also  be  borned  in  mind  that  these  provisions  come  within  the 
domain  of  international  law  which,  according  to  the  terms  of  the  preamble 
of  the  Covenant,  is  recognised  by  the  League  as  the  effective  rule  of  conduct 
for  Governments.  The  Council  will  no  doubt  be  of  the  opinion  that  the  League 
of  Nations  could  not,  without  failing  in  its  mission  of  peace  and  humanity, 
legalise  the  use  of  gases,  and  that,  animated  by  the  desire  to  diminish  the 
evils  of  war  as  far  as  military  necessities  will  permit,  it  should  solemnly 
condemn  their  use  in  future  wars. 

When  once  this  principle  has  been  admitted  and  proclaimed,  the 
Council  will  have  to  consider  the  steps  which  must  be  taken  to  enforce  the 
penalties  to  be  applied  in  connection  with  Article  XVI  of  the  Covenant,  against 
States,  whether  Members  of  the  League  of  Nations  or  not,  which  infringe 
the  laws  of  humanity  imposed  on  all,  and  in  any  dispute  whatever  adopt 
the  odious  initiative  of  employing  gas. 

It  will  be  for  the  Council  to  draw  the  attention  of  the  Governments  to 
this  question.  But  will  this  be  sufficient  ? 

As  regards  the  question  of  the  military,  naval  and  air  conditions  in 
States  which  have  requested  admission  to  the  League  of  Nations,  the  Advi- 
sory Commission  was  faced  with  a  special  difficulty.  Most  of  these  States  are 
at  present  in  a  geographical  and  political  situation  which,  owing  to  the 
present  conditions  of  the  whole  of  Eastern  Europe,  makes  it  impossible 
to  determine  in  any  way  the  forces,  the  resources  and  the  needs  of  any  of 
these  States.  In  the  case  of  some  of  them,  moreover  the  boundaries  are 
not  yet  fixed,  which  makes  any  calculation  quite  impossible.  Further,  the 
de  facto  recognition  of  their  Governments  does  not,  as  far  as  they  are  con- 
cerned, constitute  a  de  jure  recognition.  The  Commission  has,  therefore, 
only  been  able  to  accept  provisionally  the  proposals  of  these  different 
States. 

But  in  view  of  these  facts,  the  Council  of  the  League  of  Nations  can 
only  adopt  an  attitude  of  extreme  caution.  In  cases  where  circumstances 
such  as  we  have  pointed  out  make  it  impossible  to  draw  up  general  condi- 
tions for  the  military  status  of  a  country,  the  Council  will  have  to  draw  the 
attention  of  the  Assembly  to  the  necessity  for  admitting  this  country  to  the 
League  only  after  careful  preliminary  investigation. 

This  attitude  of  reserve,  moreover,  does  not  prejudice  the  position  of 
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nouvellement  formés,  puisque,  même  sans  être  Membres  de  la  Société,  ils 
ont,  aux  termes  du  Pacte,  et  ils  en  ont  déjà  bénéficié,  toute  facilité  de  faire 
appel  et  au  Conseil  de  la  Société,  et  à  la  Cour  Internationale,  pour  la  protec- 
tion de  leurs  intérêts  légitimes. 

Les  conclusions  de  la  Commission  Permanente  Consultative  sur  les 
questions  du  trafic  des  armes  et  des  munitions  et  sur  la  constitution  de 
l'organisme  à  mettre  à  la  disposition  du  Conseil  pour  l'exercice  du  droit 
d'investigation  n'appellent  pas  de  commentaires. 

Si  ces  principes  généraux  étaient  adoptés  par  le  Conseil,  celui-ci  s'ins- 
pirant  des  délibérations  de  la  Commission,  pourrait  adopter  les  résolutions 
suivantes  : 

I.  Les  résolutions  i  à  8  prises  par  la  Commission  Permanente  Con- 
sultative et  présentées  au  Conseil  dans  le  Rapport  de  cette  Commission 
daté  du  22  octobre  1920,  sont  approuvées  et  seront  annexées  au  Règlement, 
adpoté  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  à  Rome,  le  19  mai,  au  sujet 
de  l'organisation  et  du  fonctionnement  de  la  Commission. 

IL  Le  Conseil, 

Considérant  que  la  Conférence  de  la  Haye  de  1907  a  déjà  proclamé  dans 
l'article  22  de  l'Annexe  à  la  Convention,  concernant  les  lois  et  coutumes 
de  la  guerre  sur  terre,  «  que  les  belligérants  n'ont  pas  un  droit  illimité  quant 
aux  moyens  de  guerre  à  employer»  et  que,  par  l'article  23,  certaines  pro- 
hibitions ont  été  édictées,  notamment  l'emploi  du  poison  et  des  armes 
empoisonnées  ; 

Considérant  que  ces  dispositions  sont  entrées  dans  le  domaine  du  droit 
international  qui,  aux  termes  du  préambule  du  Pacte,  est  reconnu  par  les 
Membres  de  la  Société  comme  la  règle  effective  des  Gouvernements  ; 

Déclare  que  la  Société  des  Nations  ne  saurait,  sans  faillir  à  sa  mission 
pacifique  et  humanitaire,  légitimer  l'emploi  des  gaz  et,  inspiré  par  le  désir  de 
diminuer  les  dommages  de  la  guerre  future, 

Décide  de  proposer  aux  Gouvernements  l'étude  des  sanctions  à  appliquer 
le  cas  échéant,  aux  Nations  qui  prendraient  l'initiative  d'enfreindre  sur  ce 
point  les  règles  d'humanité  imposées  à  tous,  et  de  rechercher,  avec  l'aide  des 
savants  les  plus  compétents,  le  moyen  d'empêcher  efficacement  la  fabri- 
cation, en  temps  utile,  des  gaz. 

III.  Le  Conseil  charge  chaque  Sous-Commission  de  faire  demander  par 
ses  délégués  l'avis  de  leurs  Gouvernements  respectifs  quant  à  l'organisme 
à  mettre  à  la  disposition  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations  pour  exercer 
le  droit  d'investigation  reconnu 

par  l'article  213  du  Traité  de  Paix  de  Versailles; 

»  159        »  »  Saint-Germain; 

»  104        »  »  Neuilly; 

»  143        »  »  Trianon. 

Ceci  enfin  de  permettre  à  la  Commission  de  discuter  la  question  en 
parfaite  connaissance  de  cause  lors  de  sa  prochaine  réunion  à  Genève. 

En  outre,  et  en  ce  qui  concerne  toute  investigation  relative  aux  forces 
aériennes, 

Considérant  que  les  Etats  Membres  de  la  Société  des  Nations  ne  pourront 
pas  avoir  d'attachés  de  l'air  d'un  caractère  militaire  dans  les  pays  visés  par 
les  articles  des  traités  cités  ci-dessus,  en  raison  de  la  suppression  par  ces 
traités  de  paix,  de  toute  aviation  militaire  ou  navale  dans  ces  pays, 

Considérant  qu'il  y  aura  lieu,  d'autre  part,  de  veiller  d'une  façon  toute 
particulière  à  la  transformation  possible  d'une  aviation  commerciale  en 
aviation  de  guerre. 

Le  Conseil  décide  que  dans  tous  les  cas  où  le  droit  d'investigation 
sera  exercé,  quelle  que  soit  la  méthode  choisie,  il  sera  nécessaire  de  confier 
les  enquêtes  à  des  techniciens  de  l'aéronautique,  et,  en  aucun  cas,  à  des 
personnes  manquant  de  compétence  spéciale. 
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these  newly  formed  States,  seeing  that  even  without  being  Members  of 
the  League,  they  possess,  according  to  the  terms  of  the  Covenant,  and 
have  already  enjoyed,  full  facilities  to  appeal  both  to  the  Council  of  the 
League  and  to  the  International  Court  for  the  protection  of  their  legitimate 
interests. 

The  conclusions  of  the  Permanent  Advisory  Commission  on  the  ques- 
tions of  traffic  in  arms  and  munitions  and  of  the  constitution  of  the  organi- 
sation to  be  placed  at  the  disposal  of  the  Council  with  a  view  to  exercising 
the  right  of  investigation,  call  for  no  comment. 

If  these  general  principles  are  accepted,  the  Council  might  adopt  the 
following  resolutions,  based  on  the  discussions  of  the  Commissions  :  — 

I.  Resolutions  I  to  8,  adopted  by  the  Permanent  Advisory  Commission 
and  presented  to  the  Council  in  the  report  of  this  Commission  dated  October 
22,  1920,  are  approved  and  shall  be  annexed  to  the  regulations  adopted  by 
the  Council  of  the  League  of  Nations  at  Rome  on  May  19,  with  regard  to 
the  organisation  and  working  of  the  Commission. 

II.  Whereas  the  Hague  Conference  in  1907  declared  in  Article  22  of 
the  Annex  to  the  Convention  concerning  the  laws  and  customs  of  land 
warfare  "that  the  belligerents  have  no  unlimited  right  with  regard  to  the 
methods  of  war  to  be  employed,,  and  that  by  Article  23  certain  prohibi- 
tions have  been  laid  down,  in  particular  the  employment  of  poison  and  of 
poisoned  weapons  ; 

Whereas  the  provisions  have  become  a  part  of  international  law,  which 
by  the  terms  of  the  Preamble  of  the  Covenant  has  been  recognised  by  the 
Members  of  the  League  as  an  effective  rule  for  Governments  ; 

The  Council  declares  that  the  League  of  Nations  cannot,  without  fai- 
ling in  its  work  for  peace  and  humanity,  legalise  the  employment  of  gas,  and 
inspired  by  the  desire  to  decrease  the  evils  of  future  wars  ;  ' 

Decides  to  propose  to  the  Governments  the  consideration  of  the  penal- 
ties to  be  imposed,  if  necessity  arises,  upon  nations  who  take  the  first  step 
in  infringing,  in  this  respect,  the  rules  of  humanity  imposed  upon  all,  and 

Decides  to  seek,  with  the  assistance  of  the  most  competent  scientists, 
efficacious  methods  to  prevent  in  due  time  the  manufacture  of  gases. 

III.  The  Council  instructs  each  Sub-Commission  to  request,  through 
its  delegates,  the  opinion  of  the  respective  Governments  as  to  the  organi- 
sation to  be  placed  at  the  disposal  of  the  Council  of  the  League  of  Nations 
for  the  exercise  of  the  right  of  investigation  recognised 

By  Article    213  of  the  Treaty  of  Versailles. 
»  159  »       »  St-Germain. 

»         104         »      »  Neuilly. 
»         143  »       »  Trianon. 

This  step  is  to  be  taken  in  order  that  the  Commission  may  be  perfectly 
informed  on  the  question  when  it  comes  up  for  discussion  at  its  next  Mee- 
ting at  Geneva. 

Moreover,  and  with  regard  to  all  investigations  into  aerial  forces 

Whereas  the  Members  of  the  League  of  Nations  may  not  have  Air 
Attachés  of  a  military  nature  in  the  countries  referred  to  in  the  above,  men- 
tioned Articles  of  the  Treaties  of  Peace,  on  account  of  the  suppression  by 
these  Treaties  of  all  Military  and  Naval  Aviation  in  these  countries  ; 

And  whereas  it  will  be  necessary  to  watch  with  special  attention  for 
the  possible  transformation  of  commercial  aviation  into  a  system  adapted 
for  war  ; 

The  Council  decides  that  in  all  cases  where  the  right  of  investigation 
will  be  exercised,  whatever  may  be  the  choosen  method,  it  will  be  necessary 
to  entrust  the  enquiries  to  aronautic  experts  and  in  no  case  to  persons 
lacking  special  competence. 
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IV.  Le  Conseil  n'estime  pas  que  l'on  puisse  envisager  utilement,  à 
l'heure  actuelle,  la  constitution  d'un  Bureau  Central  International  pour 
le  trafic  des  armes  et  munitions  tant  que  la  Convention  de  Saint-Germain 
ne  sera  pas  en  vigueur. 

V.  Le  Conseil  charge  la  Commission  Permanente  Consultative  de 
mettre  à  l'étude,  d'une  part,  les  méthodes  pratiques  à  employer  pour  obte- 
nir rapidement,  lorsque  le  Conseil  le  décidera,  toute  information  regardant 
les  arme-plans  ultérieurs  de  réduction  des  armements. 

VT.  Le  Conseil,  tout  en  reconnaissant  que  les  propositions  faites  par 
la  Commission  Permanente  Consultative  pour  les  questions  militaires,  na- 
vales et  aériennes,  en  ce  qui  concerne  les  armements  de  certains  Etats  qui 
demandent  à  entrer  dans  la  Société  des  Nations,  peuvent  être  pour  le  mo- 
ment retenues,  croit  utile  d'appeler  l'attention  de  l'Assemblée  sur  la  néces- 
sité de  ne  prononcer  l'admission  des  Etats  dont  la  situation  géographique 
et  politique  rend  impossible  toute  détermination  des  forces,  des  ressources 
et  des  besoins  qu'après  une  étude  préalable  approfondie. 

Conformément  à  l'avis  de  la  Commission  Permanente  Consultative, 
ces  Etats  devraient  en  tous  cas  adopter  de  se  soumettre  à  une  révision  ulté- 
rieure éventuelle  de  leur  statut  militaire,  naval  et  aérien  par  le  Conseil,  agis- 
sant soit  sur  sa  propre  initiative,  soit  à  leur  demande  motivée. 
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IV.  The  Council  does  not  think  that  the  constitution  of  a  Central  In- 
ternational Bureau  for  traffic  in  armaments  and  munitions  can  be  usefully 
considered  until  the  Convention  of  St.  Germain  is  in  force. 

V.  The  Council  instructs  the  Permanent  Advisory  Commission  to  exa- 
mine the  practical  methods  for  obtaining  rapidly,  when  the  Council  shall 
decide  to  do  so,  all  information  regarding  armaments,  and  also  the  principles 
upon  which  can  be  based  the  future  schemes  for  the  reduction  of  armaments. 

VI.  The  Council,  while  recognising  that  the  proposals  made  by  the 
Permanent  Advisory  Commission  for  military,  naval  and  air  questions  as 
regards  the  armaments  of  certain  States  requesting  admission  to  the  League 
of  Nations,  can  for  the  moment  be  accepted,  would  draw  the  attention  of 
the  Assembly  to  the  necessity  of  a  through  preliminary  examination 
before  pronouncing  the  admission  of  States,  whose  geographical  and  poli- 
tical situation  make  it  impossible  to  decide  the  extent  of  their  forces, 
their  resources  and  their  requirements. 

In  conformity  with  the  opinions  of  the  Permanent  Advisory  Commis- 
sion these  States  should  in  every  case  agree  to  submit  to  a  further  revision 
of  their  military,  naval  and  air  status  by  the  Council,  either  on  its  own 
initiative  or  on  a  reasoned  request  from  the  States  themselves. 


